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DES INFORMATIONS CONCISES SUR LA PROCHAINE 
SESSION DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME

Le Inside Track CDH43: la 43ème session ordinaire du 

Conseil des droits de l’homme 

LE INSIDE TRACK

Du lundi 24 février au vendredi 20 mars 2019 (session de 4 semaines), 

Salle XX, Palais des Nations
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- Il est prévu que plus de 100 haute-dignitaires et 
fonctionnaires participeront pendant les trois jours du 
Segment de haut niveau du CDH43, dont, entre autres: 
S.E. M. Milo Đukanović, président du Monténegro, S.E. 
Mme. Mariella Mularoni et S.E. M. Luca Boschi, capitaines-
régents de la République de Saint-Marin, S.E. M. Faiez 
Mustafa Serraj, président du Conseil présidentiel du 
gouvernement d’union nationale de Libye, S.E. Mme. 
Epsy Campbell Barr, vice-présidente du Costa Rica, S.E. 
Mr. António Guterres, secrétaire général des Nations 
Unies, S.E. M. Tijjani Muhammad-Bande, président de 
l’Assemblée générale, S.E. M. Yousef Al Othaimeen, 
secrétaire général de l’Organisation de coopération 
islamique, et S.E. Mme. Patricia Scotland, secrétaire 
générale du Commonwealth. A présent, il est également 
prévu que quatre chefs ou vice-chefs d’Etat, ainsi que 
90 ministres ou vice-ministres adresseront le Conseil.    

- Le 27 février, S.E Mme. Michelle Bachelet, la Haute-
Commissaire aux droits de l’Homme, présentera 
un compte rendu oral sur la situation des droits de 
l’Homme dans le monde. Ce dernier servira de base 
pour un débat interactif ultérieur, les 27 et 28 février. 

- Durant la session, le Conseil examinera les rapport 
rapports préparés par la Haute-Commissaire et le 
Secrétaire général concernant la situation des droits 
de l’Homme de plusieurs pays dont, entre autres, 
l’Afghanistan, la Colombie, le Guatemala, le Honduras, 
la République islamique d’Iran, la Libye, le Myanmar, 
les territoires palestiniens occupés, et le Golan syrien 
occupé. De plus, la Haute-Commissaire présentera 
ses compte rendus oraux sur la situation des droits 
de l’Homme en République populaire démocratique 
de Corée, en République démocratique du Congo, 
au Nicaragua, en Ukraine, au Venezuela (République 
bolivarienne du), et au Yémen.

- Le Conseil examinera également les rapports de la 
Haute-Commissaire et du Secrétaire général sur un 
certain nombre de thèmes, dont, entre autres:  

 la lutte contre l’intolérance, les stéréotypes 
négatifs, la stigmatisation, la discrimination, 
l’incitation à la violence et la violence visant 
certaines personnes en raison de leur religion ou de 
leurs convictions;

 les implications du manque d’intégrité de 
l’appareil judiciaire pour les droits de l’Homme;

 la question de la réalisation dans tous pays des 
droits économiques, sociaux et culturels;

 la réalisation des droits de l’enfant par le biais d’un 
environnement sain;

 la sécurité des journalistes et la question de    
l’impunité.

- Le Conseil examinera les rapports de 19 Procédures 
Spéciales (cinq spécifiques à un pays et 14 
thématiques) et organisera des débats interactifs avec 
ces derniers, y compris ceux concernant: les personnes 
handicapées, l’environnement, le logement adéquat, 
l’alimentation, la liberté de religion ou de croyance, 
la dette extérieure, la vente d’enfants, l’albinisme, 
les droits culturels, la lutte contre le terrorisme, les 
défenseurs des droits humains, la vie privée, les 
questions relatives aux minorités, la République 
démocratique populaire de Corée, l’Erythrée, l’Iran 
(République islamique de), le Mali, et le Myanmar.  

- Le Conseil devrait adopter entre 40 et 45 projets 
de résolutions et autres textes. De plus, il est prévu 
que  19 nouveaux titulaires1. soient nommés. Plus 
d’informations sur le processus de nomination se 
trouvent ici2.

EN BREF

Pour consulter la version complète du projet de programme de travail de la 43ème session du conseil, cliquez ici3.

1.  https://www.ohchr.org/en/hrbodies/sp/pages/welcomepage.aspx
2. https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/SP/Pages/HRC43.aspx
3. https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session43/Documents/POW_HRC43_EN.doc
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IMPACT DES MESURES 
D’URGENCE DURANT LE 
CONSEIL

La Présidente a annoncé que le Conseil devra faire face 
à plusieurs restrictions dues aux mesures d’urgence 
imposées à la suite de la crise de liquidité de l’ONU. 
Celles-ci comprendront entre autres : la possibilité 
de devoir rallonger la session au-delà des 4 semaines 
prévues, en fonction du nombre d’intervenants, le 
temps nécessaire pour les débats procéduraux et les 
droits de réponse ; une gestion stricte du temps alloué 
à chaque point de l’agenda ; la suite consécutive des 
débats, même s’il n’y a que suffisamment de temps 
pour le discours liminaire ; l’obligation de décourager 
les visites de hauts-dignitaires en dehors du segment 
de haut niveau. Des mises à jour seront fournies par 
alertes SMS et par des annonces en salle. 

MESURES POUR  
SOUTENIR LES PETITES 
DÉLÉGATIONS LORS DU 
CDH43
Dans le contexte de l’implémentation de HRC/
PRST/OS/13/1 daté du 6 décembre 2019, le HCDH 
continuera à opérer le HRC Help Desk pour les 
PEID et PMA afin de faciliter leur compréhension 
des sujets abordés lors du CDH et d’améliorer la 
participation des plus petites délégations à la session. 
Le bureau d’assistance sera mis à disposition le mardi 
18 février et chaque mercredi du 26 février au 18 
mars au Palais des Nations, Bâtiment E, Salle E-3064 
de 1000-1200h. Même si le bureau d’assistance opère 
sans rendez-vous, les délégués sont encouragés à 
prendre rendez-vous en écrivant à l’adresse suivante:  
HRCdesksmallPM@ohchr.org. 

Suite à un premier essai réussi lors des 41ème et 42ème 
sessions du CDH, l’outil informatique E-Delegates 
continuera à être utilisé afin de faciliter le travail des 
délégués lors du CDH. L’outil permettra aux délégués 
de circuler, déposer et sponsoriser des résolutions 
et autres documents. Il est accessible au lien suivant: 
http://delegate.un.int.
 
Le HCDH s’est de nouveau engagé à éviter, autant 
que possible, la programmation des consultations 
informelles en parallèle. Cela allègera la charge sur 
les petites délégations qui n’ont pas la capacité pour 
couvrir plusieurs rendez-vous à la fois. 
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LE CONSEIL 
DES DROITS DE 

L’HOMME EN  
SESSION 
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LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE L’ONU, ANTONIO GU-
TERRES, S’ADRESSANT AU 
CONSEIL DES DROITS DE 
L’HOMME
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PANEL-DÉBATS 

La 43ème session verra se tenir quatre panels-débats sur 
les thèmes suivants: 

- Panel-débat de haut niveau annuel sur l’intégration 
des droits de l’Homme – Trente ans d’intégration de la 
Convention des droits de l’enfant : défis et opportunités 
(24 février)

- Panel-débat de haut niveau commémorant le 25ème 
anniversaire de la déclaration et programme d’action de 
Pékin adopté lors de la Quatrième conférence mondiale 
sur les femme (25 février)

- Débat intéractif annuel sur les droits des personnes 
handicapées – Article 8 de la Convention sur les droits de 
personnes handicapées, sur les mesures de sensibilisation 
(6 mars)

- Débat sur l’examen à mi-parcours de la Décennie 
internationale pour les personnes d’ascendance africaine 
(13 mars)

Les notes succinctes de présentation de ces débats 
seront disponibles ici4.

OÙ TROUVER LES  
 
PUBLICATIONS ?
Pendant CDH43, les Etats examineront 88 rapports 
du Secrétaire générale, de la Haute-Commissaire, des 
Groupes de travail et/ou des titulaires de mandat au titre 
des procédures spéciales.

Une fois publiés, ces rapports de l’ONU, mandatés par le 
Conseil par le biais de résolutions précédentes, seront 
disponibles ici5.

 

4. https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session43/Pages/43RegularSession.aspx
5. https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/RegularSessions/Session43/Pages/ListReports.aspx
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‘NOMBRE L’ – PROJETS DE RÉSOLUTION ET AUTRES 
TEXTES AU CDH436  

Les projets de résolutions et les textes qui devraient être présentés durant CDH43 sont disponibles ci-dessous. La liste 
est basée sur les annonces faites durant la réunion organisationnelle du CDH43, le calendrier volontaire des initiatives 
régulières, et les initiatives récurrentes de l’année précédente (CDH40). Avant leur adoption, ces textes devraient faire 
l’objet d’au moins une série de consultations informelles ouvertes avec toutes délégations intéressées.

RÉSOLUTIONS PORTANT SUR LA SITUATION D’UN 
PAYS SPÉCIFIQUE
(*=Initiatives officiellement annoncées lors de la réunion organisationelle du CDH43) 

Sujet de la résolution Sponsor(s) principaux7 P o i n t 
attendu à 
l’ordre du 
jour

Historique 
du vote89

Faire en sorte que les responsabilités soient 
établies et que justice soit faite pour toutes 
les violations du droit international dans 
le Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est*

Pakistan (OCI) 2 Vote 
(23-8-15)

Promotion et protection des droits de 
l’homme au Nicaragua

Argentine, Brésil, Canada, 
Chili, Colombie, Costa Rica, 
Equateur, Paraguay, Pérou

2 Vote 
(23-3-21)

Situation des droits de l’homme en 
République populaire démocratique de 
Corée*

Croatie (UE) 4 Consensus

Situation des droits de l’homme en 
République islamique d’Iran*

Macédoine du Nord, 
République de Moldavie, 
Suède, Royaume Unis

4 Vote 
(22-7-18)

6.  Lorsqu’ils sont déposés devant le Conseil, les projets de résolution (et autres textes) reçoivent un «numéro L».
7. Basé sur les principaux sponsors des résolutions précédentes.
8.  Résultats des votes de la dernière fois que la résolution a été adoptée par le Conseil.
9.  Les résultats des votes sont représentés par OUI - NON - ABSTENTION



_
9

Situation des droits de l’homme au 
Myanmar*

Croatie (UE) 4 Vote 
(37-3-7)

Situation des droits de l’homme au Sud-
Soudan*

Albanie, Norvège, 
Royaume Unis

4 Consensus

Situation des droits de l’homme en 
République arabe syrienne*

France, Allemagne, Italie, 
Jordanie, Koweït, Maroc, 
Pays Bas, Qatar, Turquie, 
Royaume Unis

4 Vote  
(28-5-14)

Droits de l’homme dans le Golan syrien 
occupé*

Pakistan (OCI) 7 Vote 
(26-16-5)

Situation des droits de l’homme dans le 
Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est*

Pakistan (OCI) 7 Vote 
(39-3-5)

Colonies de peuplement israéliennes dans 
le Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, et le Golan syrien occupé*

Pakistan (OCI) 7 Vote 
(32-5-10)

Droit du peuple palestinien à 
l’autodétermination*

Pakistan (OCI) 7 Vote 
(41-3-2)

Coopération avec la Géorgie* Géorgie 10 Vote 
(19-3-25)

Assistance technique et renforcement des 
capacités dans le domaine des droits de 
l’homme au Mali *

Burkina Faso (Groupe 
africain)

10 Consensus

Assistance technique et renforcement des 
capacités aux fins de l’amélioration de la 
situation des droits de l’homme en Libye*

Burkina Faso (Groupe 
africain)

10 Consensus



10. Basé sur les principaux sponsors des résolutions précédentes.
11. Basé sur le calendrier volontaire des résolutions thématiques.
12.  Résultats des votes de la dernière fois que la résolution a été adoptée par le Conseil.
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RÉSOLUTIONS THÉMATIQUES

Sujet de la résolution S p o n s o r ( s ) 
principaux10

P o i n t 
attendu à 
l’ordre du 
jour

Périodicité11 Vote

Le logement convenable en tant 
qu’élément du droit à un niveau de 
vie suffisant ainsi que sur le droit à 
la non-discrimination à cet égard* 

Brésil, Finlande, 
Allemagne, 
Namibie

3  Biennal Consensus

Enregistrement des naissances et droit de 
chacun à la reconnaissance en tout lieu 
de sa personnalité juridique*

Mexique, Turquie 3 Triennal Consensus

Personnes handicapées – se concentrant 
sur les Articles 8 et 26 de la CDPH* 

Mexique,  
Nouvelle Zélande

3 Biennal Consensus

Liberté d’opinion et d’expression: 
mandat du Rapporteur spécial sur la 
promotion et la protection du droit à 
la liberté d’opinion et d’expression* 

Canada, Pays-Bas 3 Triennal Consensus

Liberté de religion ou de conviction* Croatie (UE) 3 Annuel Consensus

Droits de l’homme des migrants: mandat 
du Rapporteur spécial sur les droits de 
l’homme des migrants*

Mexique 3 Triennal Consensus

Droits des personnes appartenant à 
des minorités nationales ou ethniques, 
religieuses et linguistiques* 

Autriche, Mexique, 
Slovénie

3 Biennal Consensus
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Mandat du Rapporteur spécial 
sur la situation des défenseurs 
des droits de l’homme* 

Norvège 3 Triennal Consensus

Santé mentale et droits de l’homme* Brésil, Portugal 3 Triennal Consensus

Prévention du génocide* Arménie 3 Biennal Consensus

Promotion des droits de l’homme par le 
sport et l’idéal olympique*

Brésil, Chine, 
Congo, Chypre, 
Grèce, Japon, 
Liban, Maroc, 
République de 
Corée,  
Fédération Russe

3 Biennal Consensus

Promotion et protection des droits de 
l’homme et mise en œuvre du Programme 
de développement durable à l’horizon 
2030*

Azerbaïdjan, 
Brésil, Canada, 
Chili, Danemark, 
Equateur, Fidji, 
Luxembourg, 
Portugal, Rwanda, 
Sierra Leone, 
Thaïlande, 
Uruguay

3 Biennal Consensus

Promotion de la jouissance des 
droits culturels pour tous et du 
respect de la diversité culturelle* 

Cuba 3 Annuel Consensus

Arrangements régionaux pour la 
promotion et la protection des droits de 
l’homme*

Arménie, 
Belgique, 
Mexique, Sénégal, 
Thaïlande

3 Triennal Consensus

Droit au travail* Egypte, Grèce, 
Indonésie, 
Mexique, 
Roumanie

3 Biennal Consensus
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Les effets de la dette extérieure et des 
obligations financières internationales 
connexes des États sur le plein 
exercice de tous les droits de l’homme, 
particulièrement des droits économiques, 
sociaux et culturels*

Cuba 3 Annuel Vote 
(27-14-6)

Les effets négatifs des mesures 
coercitives unilatérales sur l’exercice des 
droits de l’homme* 

Azerbaïdjan (MNA) 3 Annuel Vote 
(27-15-5)

Le droit à l’alimentation* Cuba 3 Annuel Consensus

Torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants : mandat 
du Rapporteur spécial*

Denmark 3 Triennal Consensus

Lutte contre l’intolérance, les 
stéréotypes négatifs, la stigmatisation, 
la discrimination, l’incitation à la violence 
et la violence visant certaines personnes 
en raison de leur religion ou de leurs 
convictions*

Pakistan (OCI) 9 Annuel Consensus

Mandat du Groupe de travail 
intergouvernemental sur l’application 
effective de la Déclaration et du 
Programme d’action de Durban*

Burkina Faso 
(Groupe africain)

9 Triennal Vote 
(46-1-0)

Mandat du Rapporteur spécial sur les 
formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et 
de l’intolérance qui y est associée*

Burkina Faso 
(Groupe africain)

9 Triennal Consensus
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LA HAUTE COMMISSAIRE 
AUX DROITS DE L’HOMME MI-

CHELLE BACHELET LORS DE 
LA 42E SESSION DU CONSEIL 

DES DROITS DE L’HOMME



13. Les dates peuvent être modifiées en fonction du dernier programme de travail
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LES MÉCANISMES DU CONSEIL
PROCÉDURES SPÉCIALES

14 procédures spéciales thématiques (Rapporteurs Spéciaux, Experts Indépendants et Groupes de travail) présenteront 
leurs rapports (y compris les rapports de mission par pays) pendant CDH43. En outre, cinq procédures spéciales 
spécifiques à un pays (ex : Rapporteurs Spéciaux et Experts Indépendants) présenteront des rapports/comptes rendus 
oraux sur la situation des droits de l’Homme dans les pays de leurs mandats, ainsi que leur engagement avec les États 
concernés. Le 11 mars, Prof. Anita Ramasatry, présidente du Comité de coordination présentera également le rapport 
annuel des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme.

MANDATS AYANT POUR OBJET UN PAYS SPÉCIFIQUE 

Mandat Présentation du rapport/
compte rendu oral et 
débat intéractif13

Rapporteuse spéciale sur l’Erythrée 26 février

Rapporteur spécial sur la République démocratique populaire de Corée 6 mars

Rapporteuse spéciale sur le Myanmar 9 mars

Rapporteur spécial sur la République islamique d’Iran 9 mars

Expert indépendant sur le Mali 17 mars
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MANDATS THÉMATIQUES 

Mandat Présentation du 
rapport/compte 
rendu oral et 
débat intéractif

Rapports de 
mission

Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées 28 février Canada 
Kuwait 
Norvège

Rapporteur spécial sur la torture 28 février Comores

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et de l’environnement 2 mars Fidji 
Norvège

Expert indépendant sur la dette extérieure 2 mars Bolivie (Etat 
plurinational de) 
Mongolie

Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction 2 mars Pays Bas 
Sri Lanka

Rapporteuse spéciale sur la vente d’enfants 2 - 3 mars Bulgarie

Experte indépendante sur l’albinisme 3 mars Afrique du Sud

Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation 3 mars Azerbaidjan 
Zimbabwe

Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels 3 – 4 mars Les Maldives 
Pologne

Rapporteur spécial sur les défenseurs des droits de l’homme 4 mars Colombie 
Mongolie

Rapporteuse spéciale sur la lutte contre le terrorisme 4 mars Kazakhstan

Rapporteur spécial sur le droit à la vie privée 4 – 5 mars

Rapporteuse spéciale sur le logement adéquat 5 mars France 
Nigeria

Rapporteur spécial sur les questions relatives aux minorités 11 mars Espagne
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EXAMEN  
PÉRIODIQUE  
UNIVERSEL 

LE CONSEIL EXAMINERA LES 
RÉSULTATS DES EPU DE 14 
ETATS ET LES CONSIDÈRERA 
POUR ADOPTION DURANT 
CDH43 (PRÉVU 12-13 MARS)

ANGOLA*, BOLIVIE (ETAT 

PLURINATIONAL DE),  

BOSNIE-HERZÉGOVINE, FIDJI*, 

EGYPTE, EL SALVADOR, GAMBIE, 

RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN, 

IRAK, ITALIE*, KAZAKHSTAN, 

MADAGASCAR, SAINT-MARIN, 

SLOVÉNIE

* Membres du Conseil
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FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE DESTINÉ À  
SOUTENIR LA PARTICIPATION DES PMA ET DES PIED

Le Fonds d’affectation spécial destiné à soutenir la participation des PMA et des PEID aux travaux du Conseil, créé en 
2012, soutiendra la participation de 10 représentants gouvernementaux au CDH43 (six femmes et quatre hommes). 
Ce sera pour chacun d’eux la première participation à une session ordinaire du Conseil. 

Pour CDH42, le Fonds d’affectation subviendra à la participation des délégations des PMA et PIED suivants:

•	 ANGOLA*
•	 BANGLADESH*
•	 BARBADE
•	 BURKINA FASO*
•	 CAMBODGE
•	 GUYANE
•	 HAITI
•	 MALDIVES
•	 RÉPUBLIQUE DES ILES MARSHALL*
•	 ILES SALOMON

* Membres du Conseil
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THÈMES LES PLUS FRÉQUENTS AU CDH43*

*Basé sur les résolutions, évènements parallèles, débats et rapports annoncés



_
19



_
20

Inside Track HRC - Copyright URG 2020

Le contenu de ce document ne représente pas la position officielle de la Mission permanente de Singapour


